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Histoire universelle oubliée.
La conférence de Paris et sa dimension mondiale: Les exemples de la Chine, de la Corée et de la Namibie  

Version française du texte de Popp-Schmitz : Vergessene Weltgeschichte. Die Pariser Friedenskonferenz und ihre globale Dimension: Die Beispiele China, Korea und Namibia 

A. Introduction 

„La Première Guerre mondiale fut, comme son nom l’indique, un conflit planétaire. Des batailles eurent lieu en Europe sur les fronts de l’ouest, de l’est et de sud-ouest ; en Palestine, dans le Caucase, en Afrique et en Asie. Les combattants de la guerre étaient originaires de presque tous les continents. En revanche, les dimensions mondiales incontestables de la guerre sont en contradiction frappante avec la mémoire collective qui était marquée jusqu’alors par « l’expérience traumatisante » souvent citée des batailles matérielles au front de l’ouest. Par conséquent, les recherches historiques de ces dernières années se sont tout particulièrement penchées  sur la perspective globale et mondiale et se sont ainsi  détachées de la perspective euro-centriste.

De plus il semble surprenant que le Traité de paix de Versailles, ratifié le 28 juin 1919 dans la galerie des glaces du château de Versailles par l’Allemagne et les « puissances alliées et associées », n’était seulement analysé que sous l’aspect de sa dimension européenne. 
 Incontestablement le traité, négocié pendant la conférence de paix préliminaire de Paris par des discussions sécrètes durant presque trois mois entre les principales puissances  ayant remporté la victoire : les Etats Unis, la Grande Bretagne, la France et l’Italie, revêtait une importance immense pour le « vieux continent ». Mais constatons que la concentration unique sur les résultats continentaux de la conférence de paix ne représentaient qu’un côté de la médaille. On court le risque de négliger de manière impardonnable l’importance mondiale du traité. Malheureusement, la dimension d’envergure universelle du traité de paix dépassait largement les recherches historiques. Pour cette raison, le but énoncé de ce texte est d’inclure dans une perspective mondiale un évènement qui n’était perçu qu’exclusivement comme péripétie de l’histoire européenne
 et, comme résultat, de lui accorder une place plus forte dans la conscience publique. Est visée l’implantation de « l’histoire universelle» dans les cours, ce qui est exigé par la didactique de l’histoire qui vise moins à ajouter aux programmes d’études de nouveaux sujets d’un contenu au niveau de l’histoire mondiale ou globale, mais plutôt« d’élargir conséquemment l’horizon historique des apprenants. ». Ceci peut se réaliser «  en rendant accessible des sujets qui sont développés de manière particulière […] avec l’objectif de trouver des perspectives historiques mondiales et universelles pour soulever de nouvelles questions et de susciter des découvertes conceptuelles à travers une liaison flexible entre des niveaux particuliers ; et enfin d’examiner, d’un côté des faits concrets, et de l’autre côté, de passer du niveau local au niveau mondial. » 
 Dans ce contexte, la conférence de paix de Paris se propose comme exemple type.
On propose ici, à titre d’exemple, les cas de la Namibie (l’ancienne Afrique sud-ouest allemande), la Corée et la Chine avec le but d’expliquer les conséquences mondiales des négociations de Paris
L’étude se divise en quatre parties: une introduction thématique (partie A), dans la partie B est proposée une présentation de la dimension globale du traité de Versailles, complétée par une sélection de documents qui se trouvent dans la partie C. Et pour compléter, cette étude offre une bibliographie sélectionnée qui aide à réaliser de manière autonome la thématique en combinaison avec la présentation et les documents afin de faciliter la conception d’un cours d’histoire.

Partie B - Présentation
1. Prémisses initiales de la Namibie, de la Corée et de la Chine au début de la conférence de paix de Paris 
Afin de mieux comprendre les espoirs, mais en même temps la déception des habitants de la Chine, de la Corée et de la Namibie, suite aux résultats des négociations de Paris et de leurs résultats, il faut brièvement préciser et comparer les conditions de ces pays à la veille de la conférence de paix.  Les situations sont en effet très différentes
C’est la République de Chine qui avait, parmi les exemples analysés, la meilleure position. Elle participait, contrairement aux deux autres pays, aux négociations de paix de Paris, forte d’une délégation de cinq représentants, et avait ainsi la possibilité d’exercer une influence sur les discussions entre les puissances des principaux pays vainqueurs. 
 Le statut de puissance participante à la conférence était le résultat de la déclaration de guerre à l’Empire allemand en août 1917. Cette déclaration de guerre fut très contestée au niveau de la politique intérieure. C’était une action sans précédent dans la politique chinoise : Jamais avant, la Chine avait participé à un conflit loin de ses propres frontières, sur un autre continent. Même si des actions belligérantes avaient eu lieu sur la terre chinoise au début du conflit (1914), elles opposèrent les troupes du protectorat («Schutztruppen») allemand du territoire cédé en bail de Jiaozhou (Kiao-Tchéou),  qui comprenait une partie de la province de Chantoung (Shandong), et les envahisseurs japonais. Après de lourds combats avec environ 10 000 morts côté japonais, ce territoire fut enfin occupé par le Japon. L’objectif de guerre du côté chinois,  par sa participation au conflit,  était de regagner les droits de souveraineté sur la province de Chantoung., cédée à l’Empire allemand en 1897. Il est évident que cette revendication, légitime en soi, était problématique, surtout que, le Japon poursuivant agressivement ses objectifs impérialistes,  n’avait aucun intérêt de perdre de nouveau cette province importante de par sa situation stratégique.
La participation chinoise à la guerre en Europe n’était pas d’apporter un soutien militaire. La Chine n’envoyait pas ses propres troupes dans les combats, mais aidait ses alliés en envoyant environ 200 000 ouvriers en France, en Grande Bretagne et en Russie. Ces derniers travaillaient entre autres dans la production d’armement, mais étaient aussi utilisé pour des travaux de retranchement au front. Même si l’ampleur de l’engagement chinois semble être modeste, il ne faut pas sous-estimer son importance énorme de par le fait de l’entrée en guerre de « l’Empire du Milieu». La Chine, formellement entrée dans le camp des vainqueurs de la guerre mondiale, avait espoir de gagner une véritable place dans la politique internationale après des années d’impuissance vis-à-vis de la politique impérialiste des puissances européennes, mais aussi vis-à-vis du Japon, qui avaient établi en Chine des  zones d’influence et souhaitait la cession de  bases coloniales (notamment Hongkong.)
La « conscience de soi » de la Chine, renforcée par la victoire de la coalition, prit tout son sens suite au  grand nombre de parades triomphales organisées après la fin des combats, ainsi que par la destruction monument construit à la mémoire de l’assassinat de l’envoyé diplomatique allemand Ketteler .
La perspective d’un nouveau rôle dans la politique mondiale fut encore nourrie par les soi-disant « 14 points » du président américain Woodrow Wilson qui, en général, après l’échange de notes avec le gouvernement allemand en novembre 1918, avaient été reconnus comme base de négociation pour les débats sur la paix.
 [Les «14 points» sont présentés dans le document 1 de la partie C]
Le gouvernement chinois s’est vu soutenu dans son objectif de regagner le terrain de Jiaozhou (Kiao-Tchéou) dans la province de Chantoung. Après que le président américain ait donné son soutien, pendant un entretien confidentiel avec l’ambassadeur chinois à Washington, le Dr. Wellington Koo. Il n’y eu par contre aucun engagement concret. La délégation chinoise s’est rendue à Paris pleine d’optimisme afin d’y réaliser ses objectifs politiques.  
Contrairement à la Chine, ni la Namibie actuelle ni la Corée n’avaient obtenu le droit d’envoyer à Paris leurs propres délégations, Que ce soit la monarchie asiatique ou  l’ancien protectorat africain, aucun de ces deux états n’avait, à la fin de la guerre,  le statut d’état indépendants et souverain. La Namibie était une colonie allemande de l’Afrique sud-ouest, l’ancien empire indépendant de Corée était annexé depuis 1910 par son voisin japonais.
Le Japon et la Russie s’étaient livrés depuis longtemps une vraie course pour imposer leurs intérêts réciproques en Corée. Cette rivalité cumulait enfin dans la guerre russo-japonaise de 1904 à 1905. Après le triomphe du Japon, le traité de paix avec la Russie permettait à l’empire insulaire toute liberté pour «la gestion, la protection et le contrôle de la Corée ». En combinaison avec le soi-disant ‘accord Taft-Katsura’ de juillet 1905, par lequel les Etats Unis avaient reconnu les intérêts du Japon en Corée, l’occupation totale de la presqu’île coréenne n’était qu’une question de temps. En 1910, l’empereur coréen était finalement forcé par contrat, d’accepter l’annexion japonaise.
 La Corée avait arrêté d’exister comme état indépendant et était devenue partie intégrale du territoire japonais. Mais,la Corée ayant du mal, en sa qualité de nation de culture traditionnelle, avec un fort sentiment d’appartenance ethnique millénaire, à accepter son statut de colonie, l’occupation japonaise n’avait jamais été acceptée par une grande partie de la population coréenne. A cause des persécutions sans égard pour autrui de la police japonaise, les nationalistes coréens ne pouvaient s’engager que dans des groupes en exile pour l’indépendance de leur patrie. Comme les exilés émigraient presque exclusivement en Russie, en Chine et surtout aux Etats Unis, leur appel dans leurs pays hôtes ne trouvaient que peu de support, le Japon étant un allié bienvenu au combat contre les puissances de l’Europe centrale, et le sort de la Corée, par contre seulement d’importance subordonnée.
  
Après la fin de la « Grande guerre », les espoirs des patriotes coréens se reportaient donc espoir entièrement sur la réalisation du « programme des 14 points » de Wilson, qu’ils interprétaient comme un pas décisif en vue de l’indépendance nationale. Ces mêmes espoirs se retrouvaient également parmi les élites africaines. Ils pouvaient lire dans le programme de Wilson, au  point 5,  que lors du processus de règlement des revendications coloniales, « les intérêts des populations intéressées pèseront d'un même poids que les revendications équitables dont il faut déterminer le titre». 
  Comme la Namibie avait été occupée depuis 1915 par des troupes de l’Union sud-africaine, il fallait, comme dans le cas de la Corée, espérer que les annonces venant de Washington soient suivies d’actes concrets lors de la conférence de paix de Paris. 
2. Les négociations et les résultats de la conférence de paix de Paris en rapport avec les exemples allégués. 
Au début de ce chapitre indiquons encore une fois un aspect décisif : Le thème central et dominant de la conférence de paix de Paris était la confrontation avec l’adversaire vaincu, l’empire allemand. 

Par contre, les autres aspects régionaux comme mondiaux jouaient, lors de la conférence, un rôle  non sous-estimé, mais comparés avec les autres, ils étaient d’une importance mineure. Un des différents-clés était la question des anciennes colonies allemandes. Non seulement la Namibie, de par sa nature d’ancien protectorat du Reich,  mais aussi la Chine, qui réclamait le territoire sous bail allemand de Jiaozhou (Kiao-Tchéou) dans la province de Chantoung, étaient directement concernées.  
a)La Chine: La question du Chantoung ou de la „Far-Eastern Alsace-Lorraine“
La Chine pouvait se référer lors de ces discussions tant à son effort de guerre qu’au droit d’autodétermination des peuples, proclamé par le président Woodrow Wilson. On avait surtout de grands espoirs en ce qui concerne la personne du président qui avait pris la décision d’être présent en personne à Paris. La réputation de Wilson était extrêmement forte en Chine notamment après l’annonce du cesser le feu le 17 novembre 1918. Ce jour-là par exemple, des étudiants à Beijing manifestaient devant l’ambassade américaine en exclamant : « Vive le Président Wilson ! » La traduction des ‘14 points’ de Wilson ainsi que de ses discours pendant la guerre étaient devenus des  ‘best-seller’ en Chine. 
. Le journaliste Hollington Tong avait rapporté aux Etats Unis que d’après l’opinion de beaucoup de Chinois, Wilson avait la réputation d’être « the best qualified statesman to assume the role of champion of human rights generally and of the rights of China in particular » 
  Ces exemples montrent bien que Wilson avait dépassé largement, au début des négociations de paix, le statut d’un politicien ‘ordinaire’ ; les espoirs en sa personne et en sa politique arrivaient à un tel degré « d’irrationalité », qu’il n’étaient quasiment plus compatible avec les marges d’action du président. Des observateurs perspicaces comme le politicien sud-africain, Jan C. Smuts, avaient rapidement découvert la popularité énorme de Wilson : Si le traité de paix décevait, ou qu’il était en deçà de ce que Wilson lui-même avait promis dans ses « 14 Points » et qui étaient reconnus comme la base des négociations en même temps par les vainqueurs que par les vaincus, l’espoir se transformerait rapidement en déception et amertume. Smuts lui – même avait indiqué ce danger dans une lettre à Wilson où il avertissait le président qu’un « désespoir horrible [soit] déclenché lorsque les peuples arriveront à la conclusion que nous ne conclurons pas une paix à la Wilson, que nous ne serons pas fidèles à nos promesses aux yeux du monde.»
. [La lettre intégrale se trouve comme document 2 dans la partie C]. Smuts a dit vrai, même si la « déception horrible » prédit par lui-même, s’était déjà déchaînée en Chine. Comment ceci avait-il pu démarrer?
Au début de la conférence de paix le 28 janvier 1919, la délégation chinoise avait remporté un succès diplomatique tout en affirmant les revendications chinoises. Son délégué, Wellington Koo, avait réussi, par le biais d’un discours passionnant, à impressionner les représentants des principales puissances. Même les diplomates japonais furent pris au dépourvu par la précision des arguments de Koo. Celui-ci avait fait prévaloir les droits de la Chine et en réclamant de la part de la Chine la province disputée de Chantoung, publié les traités secrets entre la Chine et le Japon pendant la guerre mondiale et les a déclarés comme caduques car conclus sous pression japonaise. 
  Le dernier point était surtout important du point de vue chinois. La République de Chine était forcée de reconnaître les intérêts du Japon à Chantoung par un traité du 25 mai 1915. A côté des arguments juridiques, la Chine avait également en sa faveur des arguments de caractère civilisationnels. La province de Chantoung était pour des Chinois considérée comme « terre sainte » en étant province natale du philosophe Confucius mais aussi une des provinces – clé de la formation étatique de la Chine.
Mais les espoirs de la délégation chinoise du début des négociations de paix furent rapidement déçus suite au support sans réserve de la France, la Grande Bretagne et aussi l’Italie vis-à-vis du Japon, qui pu finalement imposer son droit. Dans les articles 156, 157 et 158 du Traité de Versailles, la cession du territoire fut fixée. [Les articles se trouvent comme document 3 dans la partie C]
Si la cession de la province, vue côté chinois, fut considérée  comme un  affront inacceptable, la façon dont  fut traitée la Chine cours de la conférence fut ressentie comme particulièrement humiliante. De même l’argumentation japonaise qui précéda la cession de l’ancien territoire à bail allemand fut qualifiée de mensongère. La chine s’était sentie trahie par les vainqueurs. Après être avoir été reçue en audience le 28 janvier, la Chine ne pu que participer par la suite qu’à trois  négociations sur la question du Chantoung tandis que le Japon était présent lors de toutes les réunions concernant ses intérêts  
 Sans pouvoir influencer, de son côté, les décisions déjà conclues, la délégation chinoise avait dû apprendre, le 1er mai 1919, qu’on avait attribué au Japon l’ancien protectorat allemand. Malgré le fait d’avoir directement protesté lors de l’audience du 4 mai, la délégation chinoise ne pu  plus obtenir aucune modification. La revendication japonaise était justifiée par les Etats Unis, la Grande Bretagne et la France que la Chine avait cédé ses droits par les traités signés pendant la guerre et qu’il fallait respecter ces traités conclus. 
 Mais cet argument n’était qu’un prétexte bienvenu de devoir dévoiler les vraies raisons au profit du Japon. Finalement la Chine n’avait signé ces traités sous l’impression de menaces japonais de lui faire la guerre. Finalement décisif que le Japon avait pu triompher n’étaient pas les traités qu’il avait conclus avec la Chine concernant la province de Chantoung, mais le traité secret avec la Grande Bretagne en 1917, par lequel celle-là s’était déclarée prête à soutenir la revendication du Japon concernant la province de Chantoung comme les possessions allemandes des îles pacifiques au nord de l’équateur. En revanche, le Japon avait donné la garantie de soutenir la revendication britannique pour les îles allemandes au sud de l’équateur. [Ces accords font partie de la partie C, document 4]
La crédibilité des vainqueurs était bouleversée par ce traité de type classique machiavélique. Il s’agissait ici d’un acte de pure politique de force qu’on ne pouvait absolument pas concorder avec le principe de l’autodétermination, défendue par le président Wilson avec emphase
 ainsi que ses demandes dans ses « 14 Points » à renoncer complètement à des traités secrets
.  
Le conflit parmi les vainqueurs s’est encore aggravé par le fait que le Japon avait de manière flagrante menacé de ne pas faire partie de la Société des Nations, selon le plan de Wilson la partie essentielle du règlement futur pour la paix, si l‘on ne lui accordait pas le territoire de bail allemand. Comme la Grande Bretagne et la France avaient exprimé sans équivoque de supporter le Japon, Wilson, qui avait jusqu’à la fin supporté la Chine, s’est vu forcé d’abandonner sa résistance énergique. 
Après que la perte de la province fut connue en Chine, dans le pays entier de multiples manifestations de contestation et de grogne étaient survenues. Comme exemple, plus de 7000 télégrammes de protestations arrivaient auprès de la délégation chinoise à Paris
. Les protestations exprimées de la manière la plus énergique venaient des étudiants de Beijing (Pékin) et allaient en direction contre les vainqueurs, mais de l’autre côté également contre leur gouvernement, qu’on avait accusé de réaction trop laxiste contre le menace de la perte de Chantoung. Ceci nommé d’après le jour où les manifestations avaient éclatée, »May 4th Movement» (le 4 mai 1919), elles avaient ainsi leur entrée dans l’histoire
. La pression publique sur le gouvernement chinois était en conséquence tellement grande que celui-ci a laissé libre à la délégation à Paris de ne pas ratifier le Traité de Versailles par proteste, ce qu’elle a fait finalement. [La prise de position de la délégation chinoise concernant son refus de ratifier fait partie de la partie C / document 5] 
Même à l’étranger, particulièrement aux Etats Unis, la solution de la question de Chantoung fut violemment mise en doute. Dans les journaux se trouvaient des titres comme « Japan the Possessor of Stolen Goods », « The Crime of Shantung » ou « Far-Eastern Alsace-Lorraine ».
D’après l’opinion du The New York Call, la cession du Chantoung représentait pas moins que « one of the most shameless deeds in the record of imperialistic diplomacy »
.
La perte, ressentie comme expérience traumatisante, ne causait que des perturbations à courte terme, mais aussi avaient des suites de long terme pour la Chine. Avec beaucoup de prudence, on peut même parler du fait que la déception profonde sur les résultats de la conférence de paix avaient une importance pas à sous-estimer pour le procès d’aiguillages de la Chine. Si l’ »Empire du Milieu » avait encore essayé de copier, jusqu'à la fin de la Première Guerre mondiale, le système libéral occidental. Après la déception par la conférence de paix de Paris avait, par contre, commencé un grand désillusionnement. L’attractivité du modèle occidental était analysée de manière plus critique et l’orientation que la Chine avait choisie pour l’instant était mise en question. L’alternative d’un « troisième chemin » était favorisée par beaucoup d’intellectuels. 
 Ceci fut souvent identifié avec le socialisme, car beaucoup de Chinois avaient découvert la Russie communiste en tant que seul exemple crédible, surtout comme celui-ci, en contradiction aux puissances de l’ouest, avait de son côté résilié les traités inégaux avec la Chine.
Carte 1: (http://iao.ish-lyon.cnrs.fr/francais/Henriot/AKQWeb/Mapjpeg/MpJaExp2.jpeg)
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b) La Corée: „March First Movement“- le combat pour l’indépendance nationale 
Comme tout le monde le sait, La Corée faisait partie, au moment de la conférence de paix de Paris, de l’empire japonais, un des vainqueurs de la guerre mondiale. En quelques sortes, exactement ceci devait être fatal pour la Corée, comme, à Paris, on ne négociait pas sur les colonies des vainqueurs en comparaison avec celles des vaincus. Pour cette raison, l’indépendance nationale de la Corés ne figurait pas du tout comme sujet de négociation. Afin d’éviter, à titre préventif, aucune base de discussion sur le statut de la Corée, la délégation japonaise avait même fait lire un prise de position déjà préparée d’avance par des personnalités importantes de collaborateurs coréens dans laquelle ceux-là avaient insisté sur leur contentement d’appartenir au Japon. 

Nonobstant à ces complications, beaucoup de Coréens ont vu confirmé leur volonté pour indépendance et autodétermination par les « 14 Points », notamment comme à Paris finalement toute une série d’états en Europe de l’est et centrale avaient pu imposer  leur indépendance comme la Pologne, l’Hongrie, les pays baltes et la Yougoslavie. En partant de la perspective coréenne il était, en conséquence, légitime à demander pourquoi en Europe des nations avaient pu arriver à leur indépendance étatique en se référant sur le droit d’autodétermination des peuples, tandis que l’occupation japonaise de la Corée devrait continuer. 

L’atmosphère de l’espoir pour indépendance parmi les intellectuels coréens, initiée par les idées de Wilson, s’est déclenchée dans un mouvement de protestes national qui avait commencé dans une manifestation énorme à Séoul le premier mars 1919. Il fut manifesté contre l’occupation japonaise comme pour une Corée  indépendante. 
  Ce mouvement a reçu, suivant l’exemple de la Chine, le nom du début de la première manifestation et est ainsi entré dans l’histoire comme « March First Movement » (en cor. Samil undong). Ce même jour, la « déclaration de l’indépendance de la Corée » était proclamée, signée par trente-trois « représentants nationaux », dans laquelle, ce qui est à remarquer, on avait fait l’appel à la non-violence. [voir  la partie C / Document 6].
En plus, on avait envoyé des pétions au gouvernement des Etats Unis comme au japonais ainsi qu’à la conférence de paix de Paris. A côté de la déclaration d’indépendance furent distribués des tracts du groupe radical « National Congress » (Kungmin Taehoe), incitant la résistance contre le Japon qui avait été regardé comme responsable pour la mort de l’empereur coréen le 22 février 1919. Dans cet appel on avait en plus fait directement référé aux « 14 Points », le droit à l’autodétermination des peuples et l’indépendance remportée des états de l’Europe centrale et d’est. [voir la partie C / Document 7]. Plus d’un demi-million de Coréens participaient, selon des estimations conservatrices  aux manifestations qui avaient débuté le premier mars au niveau national qui duraient jusqu’en mai 1919. 
 Qualifiées comme « insurrection » ou « rébellion » par les pouvoirs d’occupation japonais, ces manifestations furent matées avec toute rigueur. Plus de 1 200 de Coréens furent tuées, environ 16 000 blessés et plus de 19 000 arrêtés. 
 Malgré le fait que l’indépendance de la Corée n’avait pas pu être obtenue par les manifestations, on arrivait quand-même à augmenter l’intérêt du public international pour ce problème. La politique de répression brutale des occupants était en grande partie durement critiquée, un phénomène contre lequel le gouvernement japonais ne pouvait pas s’aveugler complètement. 
 Un autre succès partiel du « march First Movement » peut se manifester par l’assouplissement du régime d’occupation japonais. Sous le commando du nouveau gouverneur général, Saito Makoto, un grand nombre de mesures discriminatoires et limitations de la vie culturelle coréen étaient annulées. 
 On peut en plus juger comme expression particulière de la volonté coréenne pour l’indépendance la proclamation en Chine d’un gouvernement en exile sous Syngman Rhee.
L’occupation japonaise de la Corée a gardée des traces dans les relations des deux nations jusqu’à l’époque actuelle. L’occupation japonaise est regardée jusqu’aujourd’hui par beaucoup de Coréens l’époque la plus sombre de leur histoire. Le « March First Movement » occupe, par conséquent, une position importante, même centrale. Le premier mars est célébré tous les ans comme fête nationale.
c) La Namibie: De l‘occupation allemande à la sud-africaine 
Les puissances européennes les plus importantes étaient en même temps, à l’exception de l’Autriche-Hongrie, des puissances coloniales au début de la Première Guerre mondiale. C’est la raison pourquoi la guerre n’avait pas uniquement lieu en Europe, mais en même temps en Afrique et en Asie. 
 La plupart des colonies allemandes avec seulement des « troupes de protection » très faibles, avaient été occupées relativement vite par les troupes de l’Entente. 
 Les possessions pacifiques étaient déjà perdues en 1914 également comme la « colonie modèle », le Togo. L’Afrique sud-ouest fut occupée en été 1915 par des troupes sud-africaines. En 1916, c’est le Cameroun qui était perdu. Uniquement en Afrique de l’est allemande, les combats duraient jusqu’en 1918. 

L’occupation des colonies allemandes se faisait surtout par les « dominions » britanniques comme avant tout par  l’Union sud-africaine ainsi que l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Les colonies allemandes étaient à portée directes de ces « dominions ». En outre, la guerre offrait la chance de suivre leurs propres objectifs impérialistes. Particulièrement l’Afrique du sud excellait ici dont sa direction politique sous Louis Botha et Jan Smuts et qui croyait intensivement à s’approcher à son objectif de créer une « Greater South Africa ». 
L’engagement militaire des « dominions » était entièrement significatif. A côté des forces armées qui participaient dans les combats pour les colonies allemandes, un nombre assez remarquable de soldats était embrigadé au théâtre de guerre européen. L’Australie mettait à la disposition par exemple plus de 400 000 soldats, la Nouvelle –Zélande environ 100 000 et le Canada même 620 000 soldats. En raison de leur loyauté ainsi témoignée et de leurs efforts militaires intensifs, les « dominions » attendaient à être récompensés après la fin de la guerre, par un surcroit d’indépendance. Ces attentes se sont réalisées en effet et l’Afrique du Sud, l’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande avaient obtenu le droit de participer en tant qu’acteurs autonomes à la conférence de paix de Paris. 
  En dehors de leur revalorisation d’acteurs de manière équitable dans la politique internationale, la participation à la conférence de paix leur offrait la chance de suivre leurs propres objectifs de puissances politiques. Ceci n’était pas sans problèmes, comme les « dominions », eux,  revendiquaient, et entièrement attachés à la tradition de partager le monde, de pouvoir annexer les colonies allemandes occupées. Pour ne pas risquer la reproche d’avoir participé à la guerre mondiale à cause des objectifs de nature classique et impérialiste du côté de la Grande Bretagne et de ses « dominons », on avait besoin d’un nouvel argument afin de légitimer ses propres intérêts. Pour cette raison, on contestait simplement à l’adversaire sa capacité d’exercer un pouvoir colonial, pendant que, de l’autre côté, les intérêts de colonisés furent identifiés avec les leurs. 
 Particulièrement le gouvernement sud-africain avait tout fait, lui, pendant la guerre d’assurer ses propres revendications sur l’Afrique-sud-ouest allemande en publiant «un « livre blanc » sur des actes de cruautés prétendus allemands. 
 Pour les diverses délégations de l’empire britannique, des arguments humanitaires n’étaient qu’un simple moyen pour imposer leurs propres revendications ambitionnées en direction des colonies allemandes. 
 D’une manière révélatrice, l’homme de politique sud-africain, Jan Smuts, n’accordait aucun droit d’autodétermination aux habitants des colonies, comme ils n’y étaient .à même. 
  Ces revendications en direction d’une annexion avaient été répondues par une résistance obstinée de la part de Woodrow Wilson. Celui-ci était déjà intervenu, dans ses « 14 Ponts », de prendre en considération les intérêts du même titre des populations indigènes sous l’aspect sous quel pouvoir ils voulaient être dans le futur. D’après Wilson, les colonies allemandes, comme celle de l’ancien empire ottoman, ne devraient être «reparties» entre les vainqueurs, mais être posées directement sous le contrôle de la Société des Nations (SDN). Les positions de nature extrêmement contraire menaient logiquement à de conflits violents pendant la conférence de paix. Finalement, on parvenait à un accord en forme d‘un compromis: Les anciennes colonies allemandes et ottomanes furent déclarées être mandat de la SDN, mais leur administration était attribuée aux états membres. En plus, Smuts arrivait au fait que les mandats pour les colonies soient dégradés. Les mandats étaient en conséquence divisées en territoires mandataires A, B et C, selon leur niveau de développement prétendu pour définir la durée jusqu’à leur indépendance. On attribuait à  l’Afrique sud-ouest et aux possessions pacifiques le niveau le plus bas et les avait déclarées comme mandat-C. 
 Ceci avait comme suite logique que leur mise en liberté était ajournée à un temps futur indéfini. Par ce fait Smuts avait réussi que l’annexion de fait de l’Afrique sud-ouest fut légitimée par la SDN et, d’après l’avis de  l’Afrique du sud, qu’elle était devenue partie intégrale de l’Union de l’Afrique du sud. 
  Les conséquences à long terme se montraient par conséquent de manière plus qu’importante. Pour les habitants africains de l’Afrique sud-ouest, cette annexion ne signifiait que seulement de renoncer à l’indépendance politique – L’Afrique sud-ouest ne devrait arriver à son indépendance, comme dernier pays africain, qu’en 1990 - , mais encore pire : qu’ils étaient exposés en tant que citoyens de l’Union sud-africaine aux conditions discriminatoires de l’Apartheid. Ceci ne pouvait non plus changer la délégation envoyée à Paris par le South African Native National Congress (SANNC), le mouvement précédent du futur African National Congress (ANC), qui avait le devoir de renforcer les intérêts et le droit d’autodétermination des Africains. 
 
Les parallèles avec la Chine et la Corée sont évidentes : Aussi en Afrique du sud, on avait développé de grands espoirs à la conférence de paix – lors de manifestations au printemps 1919, on avait redu l’honneur à Wilson et au roi britannique – pour redevenir désillusionné ensuite. 
Constatons comme bilan :

Bilan: 
Les intérêts de la population coloniale ou d’états faibles comme c’est le cas de la Chine ne comptaient presque pas pendant la conférence de paix de Paris. Il est vrai que Wilson s’était engagé fortement pour la politique qu’il avait proclamée. Mais finalement, il avait échoué en ce qui concerne la politique des autres vainqueurs qui ne montraient aucun intérêt de sacrifier leurs propres objectifs politiques en faveur du «nouvel ordre mondial ». Mais en même temps, il faut aussi critiquer Wilson lui-même. A la fin, les populations coloniales ne possédaient aucune importance suffisante pour faire prévaloir leurs intérêts contre les vainqueurs alliés et pour ainsi mettre en danger le traité de paix entier. Jugé d’après les prétentions de Wilson par lesquels il mesurait lui-même finalement les adversaires de guerre vaincus, il faut constater que, en ce qui concerne au moins la Chine, la Corée et la Namibie, la conférence de paix de Paris alla en direction d’une politique traditionnelle de puissance ce qui arrivait à la conséquence que des compromis étaient conclus– comme il est souvent le cas – sur les dos des plus faibles.
carte 2:  (http://history.sandiego.edu/GEN/maps/list-ww1.htm)
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HILE the territory that Germany loses in

Europe is by far of the gretest importance,

a vastly larger area measured by square
miles is lost to her in what was formerly her colonial
empire. The slands in the South Seas represent
95,560 square miles and a population of 600,000.
These will henceforth be administered by  the
Australians and Japanese. Tn Africa the mands-
taries of the League of Nations come into control
of Togoland, 83,000 square miles; Kamerun, 191,-
130; Southwest Africa, 322,450, and East Africs
384,180, aggregating 931460 square miles. In
China, Kiao-Chau and the Shantung Peninsula, from
which the Germans were ojected in 1914, were
definitely ceded to Japan, which has bound itself
at some unspecified date to return them to Chinese
sovereignty. Germany had been building up her
colonial empire for many years and in the peace
discussions vigorously protested against their loss.
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Partie C: Documents choisis 
1. Woodrow Wilson, Discours devant le Congrès des Etats Unis, Washington,               le 8 janvier 1918 

Les «quatorze points» du président américain Wilson

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/maintien-paix/14points.shtml
« Ce que nous voulons, c'est que le monde devienne un lieu où tous puissent vivre en sécurité, ... (un lieu sûr) pour toute nation qui désire vivre sa propre vie en toute liberté, décider de ses propres institutions, et être assurée que les autres nations la traitent en toute justice et loyauté, au lieu de se voir exposée à la violence et aux agressions égoïstes de jadis....C'est donc le programme de paix dans le monde qui constitue notre programme. Et ce programme, le seul que nous croyons possible, est le suivant : 
1. Des conventions de paix préparées et conclues publiquement; par la suite, il n'y aura plus d'accords secrets entre les nations, mais une diplomatie qui procédera toujours franchement et ouvertement, à la vue de tous. 
2.  Liberté absolue de navigation sur les mers, en dehors de eaux territoriales, aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, sauf pour les mers auxquelles on pourrait interdire l'accès en partie ou en totalité, à la suite d'une action internationale ayant pour but l'exécution d'accords internationaux. 

3.  Suppression dans la mesure du possible de toutes les barrières économiques et établissement de conditions commerciales égales entre toutes les nations consentant à la paix et s'associant en vue de son maintien. 

4. Échanges de garanties convenables que les armements de chaque pays seront réduits au seuil minimum compatible avec sa sécurité intérieure. 

5. Arrangement librement débattu, dans un esprit large et tout à fait impartial, de toutes les revendications coloniales et fondé sur l'observation stricte du principe selon lequel, dans le règlement de toutes les questions de souveraineté, les intérêts des populations intéressées pèseront d'un même poids que les revendications équitables dont il faut déterminer le titre. 

6. Évacuation de tous les territoires russes et règlement de toutes questions concernant la Russie en vue d'assurer la meilleure et la plus libre coopération de toutes les autres nations pour accorder à la Russie toute la latitude, sans entrave ni obstacle, de décider en toute indépendance de son développement politique et de son organisation nationale, et pour lui assurer un accueil sincère dans la société des nations libres, sous les institutions qu'elle aura elle-même choisies et, plus qu'un simple accueil, toute aide dont elle aurait besoin et qu'elle désirerait recevoir. 

7. La Belgique, tout le monde en conviendra, devra être évacuée et restaurée, sans aucune tentative visant à restreindre la souveraineté dont elle jouit au même titre que toutes les autres nations libres. Aucun geste isolé ne saurait contribuer autant que celui-ci à rendre aux nations la confiance en des lois qu'elles ont elles-mêmes établies, pour régir leurs relations réciproques. 

8. Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies devront lui être remises. Le tort causé à la France par la Prusse en 1871 en ce qui concerne l'Alsace-Lorraine et qui a troublé la paix du monde pendant près de cinquante ans devra être réparé afin que la paix puisse de nouveau être assurée dans l'intérêt de tous. 

9. Le rétablissement de la frontière italienne devra être effectué conformément aux données clairement reconnaissables du principe des nationalités. 

10.  Aux peuples de l'Autriche-Hongrie dont nous désirons voir sauvegarder et assurer la place parmi les nations, on devra accorder largement et au plus tôt la possibilité d'un développement autonome. 

11.  La Roumanie, la Serbie et le Monténégro devront être libérés; les territoires occupés devront être restaurés. La Serbie devra se voir accorder le libre et sûr accès à la mer et les relations envers les divers États balkaniques devront être définies à l'amiable, sur les conseils des Puissances et en fonction des nationalités établies historiquement. 

12. On devra garantir aux régions turques de l'Empire ottoman actuel la souveraineté et la sécurité; aux autres nations qui se trouvent présentement sous la domination turque, on devra garantir une sécurité absolue de leur existence, et la possibilité pleine et entière de se développer d'une façon autonome, sans aucunement être molestés, devra leur être assurée. Les Dardanelles devront demeurer ouvertes de façon permanente comme passage libre pour les navires et le commerce de toutes les nations, sous la protection de garanties internationales. 

13. Un État polonais indépendant devra être établi; il devra comprendre les territoires habités par les populations indiscutablement polonaises auxquelles on devra assurer le libre accès à la mer; on devra garantir par un accord international leur indépendance politique et économique aussi bien que leur intégralité territoriale. 

14. Il faudra constituer une association générale des nations en vertu de conventions formelles visant à offrir des garanties mutuelles d'indépendance politique et d'intégralité territoriale aux grands comme aux petits États.

Extraits du message du président Wilson au Sénat américain le 8 janvier 1918.

2. Jan Christian Smuts à Woodrow Wilson, lettre, critique du traité de paix,  Paris, le 30 mai 1919

« To Woodrow Wilson  

30 Mai 1919

Dear President Wilson, Even at the risk of wearying you I venture to address you once more.

The German answer to our draft peace terms seems to me to strike the fundamental note which is most dangerous to us, and which we are bound to consider most carefully. They say in effect that we are under solemn obligation to them to make a Wilson Peace, a peace in accordance with your Fourteen Points and other Principles enunciated in 1918. To my mind there is absolute-1y no doubt that this is so.
Subject to the two reservations
3 made by the Allies before the Armistice, we are bound to make a peace within the four corners of your Points and Principles, and any provisions of the Peace Treaty which either go contrary to or beyond their general scope and intent would constitute a breach of agreement.

This seems to my mind quite clear, and the question of face remains whether there are any such provisions. If there are, then our position is indeed serious, as I understand it. This war began with a breach of a solemn international undertaking, and it has been one of our most important war aims to vindicate international law and the sanctity of international engagements. If the
 Allies end the war by following the example of Germany at the beginning, and also confront the world with a ‘scrap of paper', the discredit on us will he so great that I shudder to think of its ultimate effect an public opinion. We would indeed have done a worse wrong than Germany because of all that has, happened since August 1914,.and the fierce light which has been concentrated on this very point.
The question becomes, therefore, most important whether there are important provisions of the Treaty with conflict with or are not covered by, but go beyond, your Points and Principles. I take notice a tendency to put the whole responsibility for deciding this question on you, and to say that, after all, President Wilson agrees to the Treaty and he knows best what the Points and Principles mean. This is must unfair to you, and I think we should all give the gravest consideration to the question whether our Peace Treaty is, within four corners of our speeches of 1918.

Frankly I do not think this is so, and I think the Germans make out a good case in regard to a number of provisions. All the one-sided provisions, which exclude reciprocity or equality, and all the pin-pricks, with which the Treaty teems, see to be both against the letter and the spirit of your Points. I cannot find anything in the Points or the Principles which would cover, for instance, the one-sided internationalization of German rivers, and the utterly bad and one-sided administration arranged in respect of them. Reparation by way of coal cannot cover the arrangements made in respect of the Saar Basin and its people. I even doubt whether the occupation of the. Rhine for fifteen years could he squared either with the letter or the spirit of yours  Points and Principles. And there are many other points to which I shall not refer, but which no doubt your advisers will consider.

There will be a terrible disillusion if the peoples come think that we. are not concluding a Wilson Peace, that we are not keeping our promises to the world or faith with the public. But, if in so doing, appear also to break a formal agreement deliberately entered into (as 1 think we do), we shall be overwhelmed with the gravest discredit, and this Peace may well become an even greater disaster to the world that the war was.

Forgive me for troubling you with this matter, but I do believe it goes to the root of our whole case. Yours very sincerely.

S.J. C.Smuts »
3. Traité de Versailles, IV: Droits et intérêts allemands à l’extérieur de l’Allemagne. Extraits 

Section VIII Chantoung

Article 156.

L'Allemagne renonce, en faveur du Japon, à tous ses droits, titres et privilèges, concernant notamment le territoire de Kiao-Tchéou, les chemins de fer, les mines et les câbles sous-marins, qu'elle a acquis en vertu du traité passé par elle avec la Chine, le 6 mars 1898, et de tous autres actes concernant la province du Chantoung. 

Tous les droits allemands dans le chemin de fer de Tsingtao à Tsinanfou, y compris ses embranchements, ensemble ses dépendances de toute nature, gares, magasins, matériel fixe et roulant, mines, établissements et matériel d'exploitation des mines, sont et demeurent acquis au Japon, avec tous les droits et privilèges qui s'y rattachent. 

Les câbles sous-marins de l'État allemand, de Tsingtao à Shanghaï et de Tsingtao à Tchéfou, avec tous les droits, privilèges et propriétés qui s'y rattachent, restent également acquis au Japon, francs et quittes de toutes charges. 

Article 157.

Les droits mobiliers et immobiliers que l'État allemand possède dans le territoire de Kiao-Tchéou, ainsi que tous les droits qu'il pourrait faire valoir par suite de travaux ou aménagements exécutés ou de dépenses engagées par lui, directement ou indirectement, et concernant ce territoire, sont et demeurent acquis au Japon, francs et quittes de toutes charges. 

Article 158.

L'Allemagne remettra au Japon, dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du présent traité, les archives, registres, plans, titres et documents de toute nature concernant les administrations civile, militaire, financière, judiciaire ou autres, du territoire de Kiao-Tchéou, à quelque endroit qu'ils se trouvent. 

Dans le même délai, l'Allemagne notifiera au Japon tous les traités, arrangements ou contrats concernant les droits, titres ou privilèges visés aux deux articles ci-dessus.

4. Traité secret entre la Grande Bretagne et le Japon du 16 février 1917:

La Grande Bretagne promet au Japon de supporter ses revendications concernant les possessions allemandes dans la province chinoise de Chantoung ainsi que les îles du Pacifique du sud au nord de l’équateur lors d’une future conférence de paix

Großbritannien verspricht Japan, dessen Ansprüche auf die deutschen Besitzungen in der chinesischen Shantung - Provinz sowie auf die deutschen Südseeinseln nördlich des Äquators auf einer künftigen Friedenskonferenz zu unterstützen. 

(extrait de texte de: R.S. Baker, Woodrow Wilson. Memoiren und Dokumente über den Vertrag zu Versailles anno MCMXIX, Bd.1, Leipzig o.Jahr, pp558 suivantes.). (Traduction du texte allemand).
« Sur la base de notre entretient du dernier 27, pendant lequel Votre Excellence m’avait transmis le désir du gouvernement impérial de recevoir l’assurance de la part du gouvernement de Sa Majesté britannique que le gouvernement de Sa Majesté britannique soutiendra les revendications du Japon, au cours de la conférence de paix, sur les droits allemands à Shantung ainsi que le territoire allemand des îles au nord de l’équateur, j’ai l’honneur de transmettre selon les instructions du Secrétaire d’Etat de l’Extérieur de Sa Majesté Britannique à Votre Excellence le message suivant : 
Le Gouvernement de Sa Majesté satisfera avec plaisir le désir du gouvernement japonais assurant qu’il soutiendra les revendications du Japon de la cession des droits allemands à Shantung ainsi que la possession d’îles au nord de l’équateur à l’occasion de la conférence de paix, sous condition que le gouvernement japonais se comportera au même sens en ce qui concerne le règlement définitif du traité de paix vis-à-vis les revendications de la Grande Bretagne de la possession allemande des îles au sud de l’équateur » 

5. Prise de position officielle de la délégation chinoise concernant le refus de ratifier le Traité de Versailles le 28 juin 1919 (extrait de : John MacMurray, Treaties and arrangements with and concerning China 1894-1919, Vol. II The Republican Period 1912-1919, p. 1497 et suivantes.)  

« Feeling the injustice of the settlement of the Shantung question made by the Conference, the Chinese Delegation sent a formal protest to the Council of Prime Ministers under date of May 4,1919, and made a reservation at the Plenary Session of May 6 last, vis-ás-vis the clauses concerning that question in the Conditions of Peace which, taking that settlement for their basis, support to transfer German rights in the Chinese Province of Shantung to Japan instead of restoring them to China , the rightful sovereign over the territory and a loyal co-partner in the war on the side of the Allied and Associated Powers.

The announcement of the settlement evoked a nation-wide protest in China, which was participated in by the Chinese people in every part of the world. In view of the united opposition of public opinion, the Chinese Government had no course open to them expect to decline to accept the clauses in question. To this effect they instructed the Chinese Delegates at Paris, who accordingly notified the President of the Peace Conference on May 26th last in a formal communication that they would sign the treaty of peace with Germany subject to the reservation made on May 6th last.

On May 28th last, the Secretary General of the Conference acknowledged the receipt of the notification and stated that it had been transmitted to the Delegations of the Principal Allied and Associated Powers represented in the Supreme Council. From that time on, the Chinese Delegation received no word from the Conference on the matter of reservation. 

It was not until the 24th instant that the Chinese Delegation was informed by the Secretary General on behalf of the President of the Conference that reservations in the text of the treaty of peace were not permissible, for want of precedent, though there is a notable precedent in the treaty of Vienna of June 9, 1815, which was signed by the Swedish plenipotentiary under the reservation made under the signature on three articles in the treaty. 

What the Chinese Delegates first proposed to do was merely to write in the treaty over their signatures the word “Subject to the reservation made at the Plenary Session of May 6, 1919, relative to the question of Shantung (Articles 156,157 and 158)”. When this insertion was refused, the Chinese Delegation proposed to make the reservation an annex to the treaty. On this being refused, they proposed to send to the President of the Conference, before proceeding to Versailles, a separate declaration in writing to the effect that the Chinese plenipotentiaries would sign the treaty subject to the reservation for the reconsideration of the Shantung question. This, again, was refused, and the refusal was explained on the ground that the Supreme Council had decided to admit no reservation of any kind in the text of the treaty, or separately, before it was signed, but that the Delegation could send him a declaration after its signature.

As the validity of a declaration made after the signing of the treaty would be doubtful, the Delegation urged the right of making one ion advance of it; but out of deference to the decision of the Council to admit no reservations whatever, it suggested a further modification of the wording, so that the signing of the treaty by the Chinese plenipotentiaries might not be understood as precluding China from asking at a suitable moment for the reconsideration of the Shantung question. This proposal, to the surprise of the Delegation, was once again refused. 

After failing in all their earnest attempts at conciliation and after seeing every honourable compromise rejected, the Chinese Delegation had no course open to them expect to adhere to the path of duty to their country. Rather than accepting by their signatures Articles 156,157 and 158 in the treaty against which their sense of right and justice militated, they refrained from signing the treat altogether. 

The Chinese plenipotentiaries regret having had to take a course which appears to mar the solidarity of the Allied and Associated Powers; but they are firmly of opinion, however, that the responsibility for this step rests, not with themselves, who had no other honourable course of pursue, but rather with those who, it s felt, unjustly and unnecessarily deprived them of the right of making a declaration to safeguard against any interpretation which might preclude China from asking for a reconsideration of the Shantung question at a suitable moment in future, in the hope that the injustice to China might be rectified later in the interest of permanent peace in the Far East. The Peace Conference having denied China justice in the settlement of the Shantung question and having today in effect prevented them from signing the treaty without sacrificing their sense of right, justice and patriotic duty, the Chinese Delegates submit their case to the impartial judgment of the world. »
6. Déclaration d’indépendance de la Corée, le 1er mars 1919. Traduction anglaise 
 Le premier mars 1919 commençaient au début dans la capitale coréenne, Séoul, puis dans tout le pays des manifestations de la population coréenne contre la puissance d’occupation japonaise et pour une Corée indépendante. La « Proclamation de l’Indépendance » par trente-trois autorités culturelles et religieuses coréennes le 1er mars 1919 était le signal du soulèvement 
Le premier mars est aujourd’hui célébré, en Corée du Sud, comme Fête nationale.

(le document se trouve sur: http://www.newworldencyclopedia.org/ March_1st_Movement)

« We herewith proclaim the independence of Korea and the liberty of the Korean people. We tell it to the world in witness of the equality of all nations and we pass it on to our posterity as their inherent right.   

We make this proclamation, having back of us 5.000 years of history, and 20 000 000 of a united loyal people. We take this step to insure to our children for all time to come, personal liberty in accord with the awakening consciousness of this new era. This is the clear leading of God, the moving principle of the present age, the whole human race’s just claim. It is something that cannot be stamped out, or stifled, or gagged, or suppressed by any means.

Victims of an older age, when brute force and the spirit of plunder ruled, we have come after these long thousands of years to experience the agony of ten years of foreign oppression, with every loss to the right to live, every restriction of the freedom of thought, every damage done to the dignity of life, every opportunity lost for a share in the intelligent advance of the age in which we live.  

Assumedly, if the defects of the past are to be restricted, if the agony of the present is to be unloosed, if the future is to be avoided, if thought is to be set free, if right of action is to be given a place, if we are to attain to any way of progress, if we are to deliver our children from the painful, shameful heritage, if we are to leave blessing and happiness intact for those who succeed us, the first of all necessary things is the clear- cut independence of our people. What cannot our twenty millions do, every man with a sword in his heart, in this day when human nature cannot and conscience are making a stand for truth and right? 

What barrier can we not break, what purpose can we not accomplish? 

We have no desire to accuse Japan of breaking many solemn treaties since 1836, nor to single out specially the teachers in the schools or government officials who treat the heritage of our ancestors as a colony of their own, and our people and their civilisation as a nation of savages, finding delight only in beating us down and bringing us under their heel. 

We have no wish to find special fault with Japan’s lack of fairness or her contempt of our civilisation and the principles on which her state rests; we, who have greater cause to reprimand ourselves, need to spend precious time in finding fault with others; neither need we, who require so urgently to build for the future, spend useless hours over what is past and gone. Our urgent need today is the setting up of this house or ours and not a discussion of who has broken it down, or what has caused its ruin. Our work is to clear the future of defeats in accord with the earnest dictates of conscience. Let us not be filled with bitterness or resentment over past agonies or past occasions for anger. 

Our part is to influence the Japanese Government, dominated as it is by the old idea of brute force which thinks to run counter to common and universal law, so that it will change, act honestly and in accord with the principles of right and truth. The result of annexation, brought about without any conference with the Korean people, is that the Japanese, indifferent to us, use every kind of partiality for their own, and by a false set of figures show a profit and loss account between us two peoples most untrue, digging a trench of everlasting resentment deeper and deeper the farther they go. 

Ought not the way of enlightened courage to be correct the evils of the past by the ways that are sincere, and by true sympathy and friendly feeling make a new world in which the two peoples will be equally blessed? 

To blind by force twenty millions of resentful Koreans will mean not only loss of pence forever for this part of the Far East, but will also increase the ever-growing suspicion of four hundred millions of Chinese-upon whom depends the danger or safety of the Far East-besides strengthening the hatred of Japan. From this all the rest of the East will be suffer. Today Korean independence will mean not only daily life and happiness for us, but also it would mean Japan’s departure from an evil way and exaltation to the place of true protector of the East, so that China, too, even in her dreams, would put all fear of Japan aside.    

This thought comes from no minor resentment, but from a large hope for the future welfare and blessing of mankind. A new era wakes before our eyes, the old world of force is gone, and the new world of righteousness and truth is here. Out of the experience and travail of the old world arises this light of life’s affairs. The insects stifled by the foe and snow of winter awake at this same time with the breezes of spring and the soft light upon them. 

It is the day of the restoration of all things on the full tide of which we set forth, without delay or fear. We desire a full measure of satisfaction in the way of liberty and the pursuit of happiness, and an opportunity to develop what is in use for the glory of our people. 

We awake now from the aid world with its darkened conditions in full determination and one heart and one mind, with right on our side, along with the forces of nature, to a new life. May all the ancestors to the thousands generations old us from within and all the force of the world aid us from without, and let the day we take hold be the day of our attainment. In this hope we go forward.

Three Items of Agreement

I. This work of ours is in belief of truth, religion and life, undertaken at the request our people, in order to make their desire for liberty. Let no violence be done. 

II. Let those who follow us, every man, all the time, every hour, show forth with gladness this same mind. 

III. Let all things be done decently and in order, so that our behaviour to very end may be honourable and upright.

The 4252nd year of the Kingdom of Korea, 3d month 

Representatives of the people

(signature des 33) » 
7. National Congress Manifesto 
(Traduction en anglais d’un tract distribué le 1er mars 1919 où on fait référence directe aux « 14 Points » de Wilson et les négociations de paix à Paris.

 http://www.newworldencyclopedia.org/ March_1st_Movement 

« How miserable are our 20 000 000 compatriots. Do you know the reason for the sudden demise of His Majesty the Emperor? He has been always healthy and there was no news of his illness. But he has suddenly expired at midnight in his sleeping chamber. Would this be ordinary? As we advocated the national independence in the Paris Peace Conference, the cunning Japanese produced a certificate stating that “The Korean people are happy with Japanese Rule and do not wish to separate from the Japanese,” in order to cover the eyes and ears of the world. Yi Wan-Yong signed it as representative of the nobility; Kim Yun-Sik signed it as the representative of the scholars; Yun Taek-Yong signed it as social representative of the royal relatives; Cho Chung-Ung and Song Byong-Jun signed it as social representatives; Shin Hung-U signed it as the representative of educational and religious fields. It was then submitted to His Majesty for his royal seal – the worst crime possible. His majesty was most enraged and reprimanded them. They did not know what to do, and fearing other incidents in the future, they finally decided to assassinate His Majesty. Yun Tok-Yong and Han Sang-Hak, two traitors, were made to serve His Majesty’s dinner, and poison was secretly added to his food at night trough the two waiting women. 

The Royal Body was immediately torn by agony and soon the Emperor took his last breath. There is no way to describe the pain and agony in our hearts. The two women were also put to death by poison, immediately, so that the intrigue might not be leaked out. The hands of the brigands are becoming more obvious, and cruelty is running to extremes. We have not yet revenged the humiliations of the past (the murder of the queen). And yet another calamity is brought upon us. Ask the blue sky who is incurring these misfortunes. »
If our people still exist, how could we neglect to cleanse these humiliations? Since the American president proclaimed the Fourteen Points, the voice of national self-determination has swept the world, and twelve nations, including Poland, Ireland and Czechoslovakia, have obtained independence. How could we, the people of the great Korean nation, miss the opportunity? Our compatriots abroad are utilizing this opportunity to reform the world and recover us the ruined nation. If the entire nation rises in unity, we may recover our lost national rights and save already ruined nation. 

Also, in order to revenge the mortal foe of His Majesty and Her Highness, our twenty million compatriots, arise!
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